
LA RADIOPROTECTION DANS LE CADRE DES ACTIVITES VETERINAIRES

La réglementation actuelle, basée sur le Code du travail et le Code de la santé publique, impose au vétérinaire libéral ou/et employeur, disposant d’une source de rayonnements ionisants, de suivre une série de mesures destinées à protéger les travailleurs, qu’ils soient libéraux ou salariés.
LES DIFFERENTS ACTEURS DE LA RADIOPROTECTION :
Trois acteurs sont concernés pour mettre en place les principes de la radioprotection dans la structure vétérinaire : l’employeur, la PCR (personne compétente en radioprotection) et le médecin du travail. 

· Rôle de l’employeur : 
C’est l’employeur et non le chef d’entreprise auquel le Code du Travail fait référence en matière de santé et de sécurité des travailleurs.

Cette notion d’employeur sous-entend non pas celui qui a des salariés, mais celui qui est créateur d’emploi. A ce titre, c’est donc l’ensemble des associés d’une structure qui sont concernés par cette législation, ainsi que le collaborateur libéral qui devient responsable de la mise en place de sa propre radioprotection. 
La loi 91-1414 du 31 Décembre 1991 retranscrite dans l’article L 41211 du Code du Travail indique que l’employeur est responsable de la santé et de la sécurité des travailleurs : il doit donc lister les dangers et procéder à l’évaluation des risques auxquels ils sont susceptibles d’être exposés. Cet article définit la notion du DOSSIER UNIQUE D’EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS dont la radioprotection est un élément incontournable. 
L’employeur, en tant que responsable de l’application du Code du Travail dans son établissement assume les responsabilités civile et pénale de l’application de la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de radioprotection. En cas de détriment, la recherche d’imputabilité peut conduire au constat de négligence ou de faute. 
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CODE DU TRAVAIL – PARTIE LEGISLATIVE 

Obligations de l'employeur.
Article L 4121-1 

L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.

Ces mesures comprennent :
1. Des actions de prévention des risques professionnels ;

2. Des actions d'information et de formation ;

3. La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés.

L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes.

Article L 4121-2 

L'employeur met en œuvre les mesures prévues à l'article L. 4121-1 sur le fondement des principes généraux de prévention suivants :

1. Eviter les risques ;

2. Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ;

3. Combattre les risques à la source ;

4. Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ;

5. Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ;

6. Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ;

7. Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L. 1152-1 ;

8. Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ;

9. Donner les instructions appropriées aux travailleurs.

Article L 4121-3 

L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail.

A la suite de cette évaluation, l'employeur met en œuvre les actions de prévention ainsi que les méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des activités de l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement.

Article L 4121-4 

Lorsqu'il confie des tâches à un travailleur, l'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, prend en considération les capacités de l'intéressé à mettre en œuvre les précautions nécessaires pour la santé et la sécurité.

Article L 4121-5 

Lorsque dans un même lieu de travail les travailleurs de plusieurs entreprises sont présents, les employeurs coopèrent à la mise en œuvre des dispositions relatives à la santé et à la sécurité au travail.

En matière de radioprotection, les obligations de l’employeur sont de : 
· désigner une « PCR » et lui fournir les moyens nécessaires à son activité 

· collaborer avec le médecin du travail  

· informer, former les travailleurs  

· évaluer les risques, les mesures de protection 

· délimiter les zones et mettre en place l’affichage réglementaire  

· classer les travailleurs  

· mettre en place les moyens de surveillance requis (dosimètres) 

· mettre en place un programme des contrôles externes et internes  

· déclarer ou demander l’autorisation de détention et d’utilisation d’une source  

· mettre en place une gestion documentaire 

· réagir en cas de dépassement, en cas d’inspection 

· Rôle de la PCR (Personne Compétente en Radioprotection) : 

La PCR n’est pas personnellement responsable au regard du Code du travail. Par contre elle pourrait être impliquée par le Code Pénal en cas de dommage à autrui. 

La PCR, désignée par le ou les employeurs, a pour missions de : 
· collaborer avec le médecin du travail  

· évaluer les risques c’est à dire mettre en œuvre les différents contrôles d’ambiance, du générateur, la dosimétrie 

· analyser les résultats  

· mettre en place des mesures de protection collective (locaux) ou individuelle (tabliers, gants, protèges thyroïde …)
· effectuer le zonage  

· aider à la formation et au classement des travailleurs  

· participer à la constitution du dossier de déclaration/autorisation de détention du générateur puis à sa mise à jour annuelle. 
· participer au plan de prévention lors de cohabitation d’entreprise extérieure et utilisatrice (exemple du vétérinaire équin intervenant dans un centre hippique ou un haras où des salariés d’une autre entreprise sont exposés à des risques inhérents à l’utilisation d’un générateur de RX). 

Instaurée en 1967, cette fonction a été plusieurs fois redéfinie (en 1986-1987, puis en 2003-2006). Elle est aujourd’hui régie par le Code du travail, qui rappelle en premier lieu que l’employeur est tenu de désigner une PCR (salariée ou prestataire extérieur selon le secteur d’activité) dès qu’il existe « un risque d'exposition [aux rayonnements ionisants] pour les travailleurs de l'établissement ainsi que pour ceux des entreprises extérieures ou les travailleurs non-salariés intervenant dans cet établissement ».

La PCR a pour mission, entre autres, de réaliser les contrôles techniques des sources, de participer à la définition des mesures de protection collective, de définir les mesures à prendre en cas de dépassement des limites d’exposition réglementaires ou encore de participer à la formation en radioprotection des travailleurs. Dans une entreprise de travaux publics utilisant des sources radioactives, la PCR devra par exemple, aussi, s’assurer que le stockage de ces appareils garantit la radioprotection des travailleurs (murs suffisamment épais, accès réglementé…).

Formation obligatoire
Pour devenir PCR, le Code du travail impose une formation initiale préalable, dispensée par un formateur certifié par un organisme accrédité par le Comité français d’accréditation (Cofrac), selon les modalités fixées dans l’arrêté du 26 octobre 2005 modifié (J.O. du 23 novembre 2005).

Cette formation est constituée d’un module théorique, complété d’un module pratique décliné pour trois secteurs d’activité : médical, industrie et recherche, installations nucléaires de base (INB) et installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE). Il s’agit d’une formation certifiante, c’est-à-dire que la validation des deux modules donne lieu à la délivrance d’un certificat valable cinq ans.

Le renouvellement s’appuie sur un contrôle des connaissances, là encore par un formateur certifié. Adjoindre une compétence à la maîtrise du risque au quotidien fait de la fonction de PCR une quasi-exception dans la prévention des risques professionnels. Dans les autres domaines, la gestion du risque s'appuie davantage sur des experts que sur des acteurs au quotidien. 
Les réseaux nationaux dédiés à une profession
Dentistes, pompiers, vétérinaires : certains métiers ont également leur propre réseau. Ainsi, la Commission de radioprotection vétérinaire, créée en 2005, traite aussi bien de la partie réglementaire (autrefois gérée par l’Ordre) que de la formation (jusqu’alors confiée au Syndicat national des vétérinaires d’exercice libéral).

« Nos rôles sont multiples », témoigne le Dr Catherine Roy. « Nous sommes l’interlocuteur de l’Autorité de sûreté nucléaire et de la Direction générale du travail pour discuter de l’application d’un texte de loi dans notre secteur. Par exemple, nous avons proposé de modifier l’organisation des formations dans le but de limiter la fermeture du cabinet. Nous décidons également de la mise en place de groupes de travail. » 
IRSN – mise à jour 2012
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· Rôle du médecin du travail : 

Le médecin du travail, en collaboration avec la PCR, aide le chef d’entreprise pour : 
· l’information des travailleurs sur les facteurs de risques  

· la définition des mesures de protection individuelle et collective 

· la fiche d’exposition aux risques professionnels 

· la formation à la sécurité  

Il assure la tenue du dossier médical pour les travailleurs exposés (archivé 50 ans) et la création d’une carte individuelle de suivi médical qu’il soit salarié ou non classé A ou B. 
Ainsi le vétérinaire libéral ou le collaborateur libéral doit être suivi par un médecin du travail.
· En pratique : 

Tout professionnel exposé aux rayonnements ionisants, salarié ou libéral, doit passer devant le médecin du travail dont il dépend son examen médical préalable à l’embauche, attestant de son aptitude au poste. Le médecin du travail assure ensuite son suivi médical et la tenue de sa carte de travailleur exposé aux rayonnements ionisants, carte qui sera exigée lors d’inspection du travail ou de l’ASN. 
Références réglementaires : 
Article R 4451-9 - Modifié par Décret n°2010-750 du 2 juillet 2010 - art. 1 
Le travailleur non salarié exerçant une activité mentionnée à l'article R. 4451-4 met en œuvre les mesures de protection vis-à-vis de lui-même comme des autres personnes susceptibles d'être exposées à des rayonnements ionisants par son activité. 
A cet effet, il prend les dispositions nécessaires afin d'être suivi médicalement dans les conditions prévues à la section 4.
Chapitre IV : Surveillance médicale 
Section 1 Examens médicaux 
Article R 4451-82  - Créé par Décret n°2010-750 du 2 juillet 2010 - art. 1 
Un travailleur ne peut être affecté à des travaux l'exposant à des rayonnements ionisants qu'après avoir fait l'objet d'un examen médical par le médecin du travail et sous réserve que la fiche médicale d'aptitude établie par ce dernier atteste qu'il ne présente pas de contre-indication médicale à ces travaux. Cette fiche indique la date de l'étude du poste de travail et la date de la dernière mise à jour de la fiche d'entreprise.
DESIGNATION DE LA PERSONNE RADIOCOMPETENTE (PCR) : 

Dès lors qu’il y a un risque d’exposition des salariés de l’établissement, ainsi que des salariés des entreprises extérieures ou des travailleurs non-salariés y intervenant, le vétérinaire employeur doit désigner une personne compétente en radioprotection. 

Cette personne ne peut être désignée qu’après avoir suivi préalablement avec succès une formation à la radioprotection dispensée par des personnes certifiées par des organismes accrédités (Arrêté du 29 décembre 2005). 
La formation dédiée aux vétérinaires canins bénéficie d’un contenu adapté et d’un temps de formation spécifique (2 fois 2 jours). Une formation spécifique équine et scanner a aussi été développée (régime d’autorisation). 
Cf. document : Arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux modalités de formation de la PCR et certification des organismes de formation

Le praticien a toute liberté dans le choix  de l’organisme formateur : en voici quelques exemples, cette liste n’étant pas exhaustive : 
SAPV – Formaveto: http://www.formaveto.fr/3-Nos-formations.html
Formation Radioprotection: http://www.formation-radioprotection.com
VERITAS: http://formation.bureauveritas.fr/
APAVE: http://www.apave-formation.com/entreprises-salaries/recherche-par-domaine.html
ADI formation: http://www.formation-adi.fr/upload/files/PCRMT01.pdf
C2I Industries: http://www.c2i-industrie.fr/nos-formations/pcr/formation-pcr-initiale
La certification de compétences de PCR doit être renouvelée tous les 5 ans avec fourniture : 
· d’un dossier de validation d’activité PCR (justificatifs du dossier de radioprotection établi pour la déclaration / autorisation de la source). 

· une journée et demie de mise à jour des connaissances réglementaires. 

Une formation initiale PCR a été mise en place dans les écoles nationales vétérinaires.
RESPONSABILITES :

Même après avoir désigné une PCR, le chef d’entreprise reste responsable de la radioprotection dans son établissement. 

La PCR, elle, peut être sanctionnée si ses recommandations ne sont pas suivies par le chef d’entreprise et qu’elle se montre complaisante ou si ses recommandations ne sont pas adaptées. 
Au regard de ces responsabilités respectives, l’externalisation de la PCR, qu’il s’agisse d’un vétérinaire ou non, est soumise à conditions déclinées dans la décision n° 2009-DC-0147 de l'Autorité de sûreté nucléaire du 16 juillet 2009 homologuée le 24 novembre 2009 :

· Le recours à une PCR externe n’est autorisé que dans le cadre du régime de déclaration 

· L’accord doit être formalisé par un contrat déposé au Conseil Régional de l’Ordre 

· La PCR externe s’engage à réaliser une visite trimestrielle 

· La PCR externe s’engage à être présente lors des contrôles du générateur de RX par l’organisme agréé

· La PCR externe s’engage à être présente pour tout incident ou modification 

· La PCR externe est présente lors d’inspection du travail, de la radioprotection ou du médecin du travail

· La PCR externe s’engage à remettre un compte-rendu écrit de chacune de ses interventions + un rapport annuel d’activité – Ces rapports sont archivés au minimum 10 ans par l’employeur. . 

Toute activité sous régime d’autorisation (activité équine, scanner, radiothérapie ou générateur non conforme …)  exclut la possibilité d’externalisation de la PCR. 
REGIMES DE DECLARATION OU D’AUTORISATION DE DETENTION DE GENERATEURS DE RX :

La détention et l’utilisation d’une source de rayonnements ionisants (générateur de rayons X quelle que soit l’activité : source fixe à tir vertical, appareil de radiologie dentaire, scanner, radiothérapie, scintigraphie …) doit être signalée à la division territoriale de l’Autorité de Sûreté Nucléaire sous forme de déclaration ou de demande d’autorisation préalablement à son utilisation.

Détenir un générateur de RX, c’est donc mettre en place un dossier de radioprotection et immatriculer ce générateur auprès de l’Autorité de Sûreté Nucléaire. 

Le signalement permet à l’ASN de référencer la source sous un numéro unique liée à : 

· la structure juridique de l’établissement (Siret), 

· la personne physique responsable de l’activité nucléaire, 

· la personne compétente en radioprotection, 

· le local ou la salle, 

· la source elle-même. 

Toute modification du local, de la source (achat d’un nouveau générateur), de la structure juridique de l’entreprise, du titulaire, tout ajout d’une nouvelle source imposent un renouvellement de déclaration ou d’autorisation. 

Tout changement de la PCR impose une modification de déclaration ou d’autorisation. 

La cessation d’activité doit être portée à la connaissance de l’ASN 6 mois avant la date prévue de cette cessation. 

Les générateurs conformes de radiodiagnostic conventionnel canin (générateurs fixes à tir vertical) ou les générateurs dentaires sont soumis à déclaration d’une durée de validité illimitée, du moins tant qu’aucune des modifications citées plus haut n’est mise en œuvre. 

Un formulaire de déclaration de l’ASN (Document DEC GX) à jour en octobre 2015 est disponible dans l’espace documentaire. 

Les autres activités (sources mobiles à tir pouvant être horizontal (appareils mobiles d’équine), scanner, générateurs non conformes c'est-à-dire sans papier de conformité, …) restent soumises à autorisation de validité 5 ans. 

Un formulaire de demande d’autorisation de l’ASN (Document IND GE 001) à jour en octobre 2015 est disponible dans l’espace documentaire. 

Un certain nombre de documents sont à joindre à ces formulaires lors de la rédaction de vos demandes. 

CONSTITUTION D’UN DOSSIER DE RADIOPROTECTION : 

Un dossier radioprotection doit être constitué avec des documents listés soit sous l’égide du Code du travail soit celle du Code de santé publique tels que fiches d’exposition, accès réglementé, consignes de sécurité, classement des travailleurs, évaluation des risques, gestion des situations d’urgence, programme des contrôles et ceci quel que soit le régime auquel est soumis l’activité rayonnements ionisants. (Déclaratif ou autorisation) 
MISE EN PLACE DE LA SURVEILLANCE DOSIMETRIQUE : 

Les dosimètres sont les témoins du respect de la limitation des doses individuelles reçues. 

Les dosimètres individuels sont portés lors de la prise de cliché, dans la salle de radiodiagnostic, sous le tablier, à hauteur de poitrine. 

En dehors des périodes de port, les dosimètres individuels doivent être rangés à l’abri de la lumière, chaleur et humidité, hors de la salle de radiodiagnostic à proximité du dosimètre témoin présent en permanence à cet emplacement. 

Pour X  professionnels exposés travaillant dans la structure, il faut commander X+1 dosimètres soit : 

· un dosimètre individuel et nominatif pour chaque professionnel exposé donc entrant en salle au moment des clichés, qu’il soit salarié ou non ; 

· un dosimètre témoin externe : en dehors de la salle de radiodiagnostic, dans la clinique, à l’abri de la lumière, chaleur et humidité 

A ces X+1 dosimètres il convient d’ajouter : 

· un ou des dosimètres d’ambiance  

· en activité canine ou dentaire : un dosimètre d’ambiance par générateur, dans la salle de radiodiagnostic, au poste de travail, sur la potence à hauteur de poitrine  

· en activité scanner, un dosimètre d’ambiance à la station de travail  

· en activité équine, un dosimètre d’ambiance générateur placé sur le générateur et un dosimètre d’ambiance tête placé sur le tablier de la personne à la tête du cheval. 

· pour le remplaçant occasionnel, un dosimètre « temporaire » peut être commandé préalablement à son arrivée dans la structure : il est alors numéroté et sera attribué à un individu donné pour une période donnée et renvoyé au prestataire de dosimétrie avec le nom et le numéro de sécurité sociale de la personne l’ayant porté. 

Les résultats dosimétriques sont transmis directement par les organismes fournisseurs de dosimètres à l’IRSN dans la banque de données informatiques SISERI : le médecin du travail reçoit directement les résultats individuels, ambiance et témoin par voie postale. 

Par contre l’employeur ne reçoit rien. 

La PCR doit obtenir un code d’accès personnalisé pour pouvoir accéder au site SISERI et consulter/imprimer les résultats. 
Cf. documents IRSN – « Guide de l'utilisation du système SISERI par les PCR » + « Guide utilisateur Pass » + « Memento du CSE débutant sur SISERI »
Quelques références d’organismes pouvant fournir en dosimètres : 

· Dosimètre passif : 

IRSN : Laboratoire de Surveillance Dosimétrique (LSDOS) dosimetre@irsn.fr
31 rue de l’écluse 78 116 Le Vésinet Cedex  

Tel. : 08 25.01.52.22 - Fax : 01.30.15.52.24 
LCIE : LCIE LANDAUER service@landauer-fr.com
33, av du Général Leclerc 92266 Fontenay-aux-Roses Cedex 

Tel. : 01 40 95 62 90 Fax : 01 40 95 62 89 
· Dosimètre opérationnel : 

APVL : APVL ingénierie  info@apvl.com
 6 Bd Alfred Nobel 

 Equatop La Rabelais 

 37540 St-Cyr-sur-Loire 

 Tél. : 02 47 87 09 20  - Fax : 02 47 87 04 55 
MIRION : Varay Laborix   info@varaylaborix.com
     23 bis, Boulevard de la République 
     18023 BOURGES Cedex 

     Tel : 02.48.66.64.00 
CLASSEMENT DES TRAVAILLEURS EN CATEGORIE A OU B : 

D’après l’expertise effectuée par l’IRSN (Analyse de poste dans le domaine vétérinaire IRSN. Rapport DRPH/SDE n° 2006-25) la majorité des professionnels exposés aux rayonnements X dans le domaine vétérinaire peuvent être classés B donc bénéficier d’une dosimétrie trimestrielle. 
Seules les structures réalisant de très nombreux clichés annuels, ou les équins, doivent évaluer la possibilité de classer leur personnel en catégorie A, en fonction du zonage et du calcul de l’exposition annuelle.  

Un dosimètre opérationnel sera de plus utilisé lorsque l’évaluation des risques aura mis en évidence que les professionnels interviennent en zone contrôlée ce qui est par exemple le cas pour la personne à la cassette en activité 
MOYENS DE PROTECTION INDIVIDUELS :

Le vétérinaire employeur est responsable de la fourniture, de l’entretien et du contrôle des Equipements de Protection Individuelle (EPI) pour les professionnels ou les tiers éventuels exposés aux rayonnements (propriétaire, lads) : 

· Tabliers : 2 en canine, 3 en équine avec 0,5mm équivalent Pb 

· Gants : une à deux paires plutôt à 0,25 ou 0,35 mm de plomb afin qu’ils soient plus souples et effectivement portés 

· Protège-thyroïde éventuel 

· Lunettes plombées pour les générateurs anciens, les clichés rapprochés ou en activité équine pour la personne dédiée au maintien de la cassette 

· Potence pour les générateurs portables 


· Pinces, porte cassettes, cale pied en activité équine. 

· Paravent mobile pour l’activité équine de référé en salle. 

Le vétérinaire doit aussi sensibiliser les acteurs exposés à la nécessité de porter ou utiliser ces équipements lors de la prise des clichés, que ces acteurs dépendent de sa propre structure, qu’ils soient dépendants de sociétés extérieures, ou qu’il s’agisse des propriétaires des animaux. 
CONFORMITE DES GENERATEURS DE RX : 
La conformité du générateur reste un point extrêmement important lors de tout achat d’appareil : tout appareil non accompagné de son certificat de conformité est soumis au régime de l’autorisation et donc exclu du régime de déclaration. 

Les vendeurs ne sont actuellement réglementairement soumis à aucune obligation alors que le détenteur ne peut détenir et utiliser qu’un générateur conforme. 

Il est donc recommandé d’être prudent lors de l’achat d’un générateur, quel que soit le domaine d’activité revendiqué, que le générateur soit neuf ou d’occasion. 

Un générateur de RX est conforme si : 

· Le générateur est conforme à la norme française NF 74/100  

· Le générateur est une occasion qui vient d’une activité préalablement déclarée ou homologuée : le vendeur fournit alors un N° de déclaration antérieure ou d’homologation (ce qui peut être le cas pour les générateurs achetés d’occasion en activité médicale humaine). Le n° d’homologation peut être retrouvé sur la fiche d’identification ou sur le tube lui-même sous forme d’une plaque aluminium gravée et sertie. 

· Le générateur est conforme au CE médical ancien (directive CEE 84/539 ou listes de normes CEI) ou au CE médical actuel (directive CEE 93/42).
Attention :  

· CEM = compatibilité électromagnétique et non CE médical 
· Attention à l’installation de certains capteurs numériques qui, si le générateur est modifié, annule la conformité de fabrication de celui-ci. 
· Lors d’équipement en imagerie numérique il est recommandé de vérifier que les systèmes numériques répondent aussi à la CE 93/42 

· un document justificatif de suivi ou de devenir du générateur est exigé lors de la revente du générateur ou de sa cessation d’utilisation
La meilleure garantie est de demander que le vendeur fournisse un certificat de conformité mentionnant la conformité au CE 9342 et remplisse la « Fiche d’identification d’un générateur radiologique » (ASN MED RX 03) fournie par l’ASN. 
CONTROLES TECHNIQUES EN RADIOPROTECTION : 
Contrôles internes : 
Ils peuvent être effectués en justifiant de l’évaluation des risques et en les personnalisant. Ils doivent permettre d’assurer un contrôle qualitatif continu ciblé et réactif. 

L’utilisation d’un radiamètre n’est donc pas obligatoire pour ces contrôles. 

Contrôles externes : 

Conformément au Code de la Santé Publique et au Code du Travail, ces contrôles comprennent : 

· l’organisation de la radioprotection au sein de l’établissement

· les contrôles techniques des sources de RX : 

· dans le régime déclaratif, ce contrôle doit être effectué par un organisme agréé, périodiquement tous les 3 ans.

· Dans le régime soumis à autorisation, ce contrôle est effectué annuellement par un organisme agréé. 

Ces contrôles comprennent une évaluation des risques par mesures du rayonnement diffusé au poste de travail (à 10 et 50 cm – avec et sans plomb) et dans les locaux adjacents. Les mesures doivent être réalisées avec des appareils adaptés (radiamètres AT 1123 ou RADCAL et non Babyline) sous le contrôle de la PCR externe ou interne et du chef de l’établissement. 
Pour chaque type d’activité il existe un protocole spécifique.

· les contrôles d’ambiance grâce aux dosimètres d’ambiance. 

LOCAUX : 

Les installations à rayons X ne doivent être réalisées que dans des locaux secs ou temporairement humides : donc pas d’installation dans une pièce humide comme un chenil par exemple. 
Aération 
Les locaux doivent être aérés afin de respecter les conditions de ventilation requises par la réglementation ainsi que celles définies par les fabricants des appareils. 

Une VMC à 25 m3  sera donc nécessaire comme dans tout local de travail assimilé à un bureau (Article R 4222-6 du Code du Travail). Une dérogation peut être obtenue (Article R 4222-5 du Code du Travail) si la salle est grande et permet d’assurer un volume de 15 m3 par occupant. Une ventilation naturelle (ouverture manuelle sur l’extérieur soit une fenêtre) peut être retenue. 
Par contre la salle de développement doit être absolument ventilée car le révélateur contient un agent CMR ; on peut aussi choisir d’utiliser un révélateur sans hydroquinone. 
Risques incendie 
L'installation doit être réalisée de manière à assurer le respect de la réglementation en vigueur afin d'éviter les risques d'explosion et d'incendie pouvant résulter de l'utilisation d'appareils à rayons X. Un extincteur à poudre contrôlé annuellement sera disponible 
Electricité 
Le générateur de RX doit être alimenté par une ligne directe avec disjoncteur dédié. 

Tous les accès du local doivent être équipés d’une signalisation lumineuse qui doit fonctionner au moins pendant la durée d'émission du tube radiogène. 
Pour les installations à usage exclusif, ce signal doit être automatiquement commandé par la mise sous tension de l'installation radiologique. Il est possible, si la salle n’est pas dédiée exclusivement à l’activité RX, d’installer une lumière actionnée manuellement préalablement à la mise en tension du générateur.  
Lorsque la durée d’émission du rayonnement X le permet, un autre signal fixe ou clignotant, doit fonctionner au moins pendant la durée d’émission du tube radiogène : ceci est applicable aux installations scanner et interventionnel. 
Surface 
Il n’y a plus de taille de salle spécifique à moins qu’elle ne soit exigée par le fabricant. 

La surface du local doit respecter les exigences d'installation et permettre d'assurer les interventions techniques de maintenance conformément aux instructions écrites du fabricant ou de son représentant. 
Un espace libre de tout objet sans utilité pour les examens ou contrôles effectués, doit être assuré autour de l'appareil. 

Les bonnes pratiques professionnelles en activité petits animaux recommandent environ 50 à 70 cm en bouts de table pour pouvoir s’éloigner de la table les bras tendus lors du maintien d’un animal et 100 cm devant la table, cet espace étant situé dans une salle adaptée. 
Le mur support de l’appareil radio doit donc présenter une largeur minimum de 3 m (1,5 + 1,5) pour un système à plateau fixe et une largeur de minimum de 3,5 m (1,5 + 0,30 + 0,30 + 1,5) pour un système à plateau flottant. 
La surface de la salle devra donc être réfléchie selon son utilisation : salle radio dédiée de 6 à 8 m² ou salle d’imagerie avec échographie de 8 à 10 m² ou espace réservé d’une salle activité petits animaux de 12 m² et plus. 
En activité équine, pour l’installation d’un appareil fixe, une salle d’un minimum de 16 m² sera requise permettant d’inclure la prévention d’autres risques professionnels notamment physiques. 

La justification des dimensions du local et de l'espace libre doit être jointe au rapport de conformité mentionné en fin de norme. 
Conception des parois 
La nouvelle norme ne comporte pas de méthode simplifiée proposant des épaisseurs de parois type par domaine d'activité. La protection est à établir avec des formules de calcul en fonction des critères: 
· définissant l’utilisation de l’appareil

· relatifs à la nature des parois (y compris plafond et plancher) en fonction des caractéristiques des rayonnements X (primaires – diffusés – de fuite) 

· prenant en compte l’orientation du faisceau de RX 

· prenant en compte l’affectation des espaces et locaux adjacents à la salle radio. 

· Relatifs aux limites maximales d’exposition fixées par la loi. 

Les doses mensuelles dans les locaux adjacents sont calculées à partir des mesures effectuées par un organisme agrée équipé d’un radiamètre. 

La norme prévoit une conception normative des parois, planchers et plafonds en équivalent plomb. 

En cas de nécessité de renforcer la radio-opacité avec du plomb, cet aménagement doit prendre en compte la réglementation en vigueur concernant l’utilisation des matériaux toxiques. 
La norme est disponible sur le Site AFNOR. 

Remarque : la conception de la salle de radiologie est différente du calcul du zonage.
RESPECT DES BONNES PRATIQUES 
JUSTIFICATION – OPTIMISATION – LIMITATION 

Justification = réfléchir au bien-fondé des clichés.
Optimisation = tendre à réaliser le bon premier cliché dans les meilleures conditions de protection des intervenants.
Limitation = respecter les limites réglementaires.
La notion de temps d’exposition (minimiser le temps d’exposition en investissant dans un générateur haute fréquence), de distance à la source (bras tendus – porte cassette) de protection par des écrans, des paravents doivent être définis dans chaque structure.

L’affichage réglementaire doit rappeler l’interdiction d’accès aux zones réglementées aux mineurs et aux femmes enceintes. 



